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C H A P I T R E 17

Loi du Conseil d'orientation
économique

1. Le premier ministre est chargé de
l'application de la présente loi. 9-10 Eliz.
II, c. 15, a. 17.

2. Un organisme d'étude, de recherche
et de consultation en matière économique,
ci-après désigné « le Conseil », est insti-
tué sous le nom de « Conseil d'orientation
économique du Québec ». 9-10 Eliz. II,
c. 15, a. 2.

3. Ce Conseil a pour mission:

a) d'élaborer le plan de l'aménagement
économique de la province en prévoyant
l'utilisation la plus complète de ses res-
sources matérielles et humaines;

b) de conseiller le gouvernement, de sa
propre initiative ou sur demande, sur
toute question économique. 9-10 Eliz. II,
c. 15, a. 3.

4. Le Conseil peut:
a) constituer un comité de direction

choisi parmi ses membres;
b) former des comités d'étude choisis

parmi ses membres ou des personnes de
l'extérieur;

c) édicter des règlements pour sa régie
interne. 9-10 Eliz. II, c. 15, a. 4.

5. Les règlements du Conseil pour sa
régie interne ou la formation de comités
n'entrent en vigueur qu'avec l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.
9-10 Eliz. II, c. 15, a. 5.
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6. Le ministre de l'industrie et du
commerce peut, à la demande du Conseil,
faire effectuer les recherches que ce der-
nier juge utiles ou nécessaires à la pour-
suite de son activité, par le bureau de
recherches économiques et scientifiques du
ministère de l'industrie et du commerce ou
par tout individu ou tout organisme pu-
blic ou privé. 9-10 Eliz. II, c. 15, a. 6.

7. Tout autre ministre de même que
tout organisme provincial est également
autorisé à prêter son concours au Conseil.
9-10 Eliz. II, c. 15, a. 7.

8. Le Conseil est formé de quinze
membres nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil pour trois ans, à comp-
ter du 11 mars.

Les quinze premiers membres seront
néanmoins nommés, cinq pour un an,
cinq pour deux ans et cinq pour trois ans.

Toute vacance est comblée pour trois
ans, ou selon le cas, pour la durée non
écoulée des fonctions du membre à rem-
placer. Les membres du Conseil sont réé-
ligibles. 9-10 Eliz. II, c. 15, a. 8; G. O.,
1961, p. 1117.

9. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer membres adjoints du Con-
seil au plus cinq fonctionnaires perma-
nents du gouvernement.

Ces membres adjoints prennent part
aux délibérations du Conseil mais ils ne
participent pas aux décisions, n'ayant pas
droit de vote. Ils sont nommés durant bon
plaisir. 9-10 Eliz. II, c. 15, a. 9.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil désigne un des membres du Conseil
comme président et un autre comme vice-
président. 9-10 Eliz. II, c. 15, a. 10.

1 1 . Les membres du Conseil et de ses
comités ne reçoivent aucun traitement.
Ils sont indemnisés de ce qu'il leur en
coûte pour assister aux assemblées et re-
çoivent une allocation de présence fixée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
9-10 Eliz. II, c. 15, a. 11.

1 2 . Le Conseil présente, au moins une
fois l'an, un rapport de son activité au lieu-
tenant-gouverneur en conseil par l'entre-
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mise du premier ministre. 9-10 Eliz. II,
c. 15, a. 12.

1 3 . Le premier ministre dépose de-
vant la Législature, dans les quinze jours
du commencement de chaque session, un
rapport de l'activité du conseil. 9-10 Eliz.
II, c. 15, a. 13.

1 4 . Le premier ministre peut con-
voquer des réunions spéciales du Conseil,
en outre de celles que le Conseil doit tenir,
en vertu des règlements qui le régissent.
9-10 Eliz. II, c. 15, a. 14.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme suivant la Loi du service civil
(chap. 13) tous fonctionnaires ou employés
nécessaires au fonctionnement du Con-
seil. 9-10 Eliz. II, c. 15, a. 15.

Rapport à
la Légis-
lature.

Réunions
spéciales.

Fonction-
naires et
employés.




